MANAGEMENT DES ORGANISATIONS

Le changement de statut d’une bibliothèque

La définition des finalités et des missions des organisations publiques et des associations fait naître des contraintes qui s’imposent à elles lors de choix stratégiques et dans la mise en œuvre de leurs décisions.
Vous analyserez la situation de management présentée dans les annexes 1 à 7 en effectuant les travaux suivants :
1. Après avoir comparé les deux organisations « Bibliothèque pour tous » et « Commune de T. » (type, taille, champ d’action, ressources), montrez que leur finalité et leurs objectifs respectifs sont convergents.

2. Présentez de manière structurée les facteurs qui ont influencé la décision de changement du statut de « Bibliothèque pour tous ».
3. Définissez la notion de partie prenante et montrez en quoi les habitants sont parties prenantes des deux organisations.

4. Identifiez et qualifiez la décision prise en juin 2005 par « Bibliothèque pour tous » en justifiant votre réponse. 
5. Identifiez et qualifiez toutes les décisions prises à partir de juillet 2005 par la Commune de T. en justifiant votre réponse. 
6. Relevez et justifiez les contraintes qui pèsent sur le processus de décision stratégique de chacune des deux organisations.
7. Justifiez la décision de changement de statut de la bibliothèque et dégagez ses limites. 
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Annexe 5 : Procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire de l’association « Bibliothèque pour tous ». 
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Annexe 7 : Aide au fonctionnement des bibliothèques (Investissement).
Annexe 1 :  Lettre de Mme A., fondatrice et responsable de « Bibliothèque pour tous » à M. Le Maire de la commune de T. – 25 février 2005 -

Monsieur le Maire,

Je fais suite à notre entretien du 25 janvier 2005 pour vous confirmer que mon mari et moi quittons la commune au 1er septembre 2005. 

De ce fait, je ne pourrai plus assurer la responsabilité de la bibliothèque que nous avons créée en 1987, et je compte présenter ma démission de présidente de l’association lors de la prochaine assemblée générale qui aura lieu fin juin 2005.

Comme je vous l’ai laissé entendre lors de notre précédent entretien, aucun des bénévoles actuels ne souhaite reprendre la responsabilité d’un fonctionnement qui a permis depuis maintenant près de 19 ans d’offrir aux habitants de la commune et de ses environs un accès rapide, peu coûteux et diversifié à la culture littéraire.

Par ailleurs, il me semble qu’aucune bibliothèque ne peut aujourd’hui faire abstraction de l’évolution technologique et de la diversification des supports de l’information tels que les CD, les DVD ou l’Internet. Or, nos ressources actuelles, malgré les subventions municipales reçues tous les ans, ne nous permettent pas d’offrir à nos lecteurs l’accès à ces nouveaux supports ; de nouvelles installations seraient nécessaires et l’acquisition d’un poste informatique devrait être envisagé. 

C’est pourquoi, je me permets de vous demander, Monsieur le Maire, s’il serait possible d’envisager un changement de statut pour la bibliothèque pour faire perdurer et enrichir cette activité culturelle si bien ancrée dans les habitudes culturelles de nos concitoyens.

Dans l’attente d’une réponse favorable à ma demande, veuillez croire, Monsieur le Maire, en l’expression de mes sentiments respectueux et dévoués.

Madame A. 

Annexe 2 : Extraits des statuts de « Bibliothèque pour tous »
Art.1- Il est créé entre les adhérents aux présents statuts une association régie par la loi du 1er juillet 1901, ayant pour dénomination « Bibliothèque pour tous ».
Art. 2-  Objet 

Cette association a pour objet, dans un but culturel, de contribuer au développement, à la gestion et l'animation d’une bibliothèque par la mise à disposition du public de livres ou  d'autres documents (journaux, périodiques, enregistrements sonores, enregistrements vidéo, cartes et plans, partitions...).
Art. 5- Membres

L’Association se compose de membres fondateurs, de membres de droit, de membres adhérents.

Les membres fondateurs sont : M et Me A., M.X.

Les membres de droit sont :
- le représentant de la Municipalité chargé de la commission « Sport, vie associative, culture »
Les membres adhérents sont :

- ceux qui apportent leur concours bénévole à l'Association

- les membres qui cotisent.

Art. 6- Conseil d'administration

L'association est dirigée par le Conseil d'administration composé au maximum de 12 membres, au minimum de 3.

Il élit en son sein un président, un trésorier et un secrétaire. 

Le Président représente l'association dans tous les actes de la vie civile. 

Art.8- Assemblées générales
L'assemblée générale comprend tous les membres fondateurs, les membres de droit et adhérents de l'association.
L’assemblée générale dite extraordinaire est réunie à l'initiative du Président ou du Conseil d'administration pour se prononcer soit sur une modification des statuts, soit sur la fusion, la scission ou la dissolution de l'Association. Les décisions sont prises à la majorité des 2/3 des membres présents ou représentés. 
Art.9 - Ressources

Les ressources de l'Association proviennent :
- des ressources affectées par la commune au bon fonctionnement de la bibliothèque
- des dons et cotisations reçus au titre de la bibliothèque
- de toutes autres ressources autorisées par la loi.

Fait à T., le 25 juin 1987
Annexe 3 : La Commune de T.
Démographie : 2100 habitants
Superficie : 10,32 km2

Situation géographique : 50 km à l’ouest de Paris, 24 km à l’est de Rambouillet

Fonctionnement de la commune :
- 15 employés municipaux : 3 au service administratif, 4 au service technique, 7 au service scolaire et para-scolaire, 1 au service culture

- des commissions : composés d’élus et de personnes extérieures, elles préparent les dossiers et soumettent au conseil municipal les actions à mettre en œuvre chacune dans leur domaine : « budget et finances », « informatique », « sport, vie associative, culture », « bâtiments communaux » …
- un conseil municipal élu pour 6 ans, avec à sa tête un maire, chargé de régler par ses délibérations les affaires de la commune, dont la culture. En effet, la commune joue un rôle important à travers les bibliothèques de prêts, les musées, les conservatoires municipaux. Avec la loi du 13 août 2004, les communes ou leurs groupements sont chargés de l’organisation et du financement de l’enseignement artistique initial (musique, danse, art dramatique).

Annexe 4 : « Du nouveau pour l’atelier multimédia et la bibliothèque »
Le contrat emploi-jeune de médiateur du livre et du multimédia occupé actuellement par Laurent M. arrive à son terme le 15 novembre prochain. Pour pérenniser ces cinq années de contribution fructueuse à l’action culturelle de la commune, le Conseil municipal vient de voter la création d’un poste d’agent du patrimoine. Laurent M. est ainsi reconduit dans ses fonctions auprès de l’atelier multimédia où il continuera à recevoir les classes des écoles primaire et maternelle, ainsi que les adultes désireux de s’initier à l’outil informatique ou de se perfectionner.
Laurent M. continuera d’autre part à travailler à la bibliothèque dont il prendra la direction sous l’autorité de la municipalité. En effet, devant le développement de la bibliothèque et pour faciliter l’obtention de subventions du département et de l’Etat, le Conseil Municipal a décidé, en accord avec l’association « Bibliothèque pour tous », de la prendre en charge directement en la municipalisant. L’équipe de bénévoles reste indispensable à son fonctionnement et continuera à participer à son animation en collaboration étroite avec Laurent.
Extraits du bulletin municipal de juillet 2005.
Annexe 5 : Procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire de l’association « Bibliothèque pour tous » 

Les membres de l’association se sont réunis en Assemblée Extraordinaire le  24 juin 2005 à  T. 

Après émargement de la feuille de présence, il est constaté que 30 membres sur 42 sont présents ou représentés.

Madame A., présidente de l’association, informe les membres de sa décision de quitter la présidence, suite à son départ prochain de la commune.

Il est noté qu’aucune personne ne présente sa candidature au poste laissé vacant.
La dissolution de l’association est mise au vote.

La décision est votée à l’unanimité des personnes présentes et représentées.

Fait à T., le 24 juin 2005
Annexe 6 : Extraits du registre des délibérations du conseil municipal de la Commune de T.

N°Dossier : 2006 C 02

Objet : Bibliothèque : – Acquisition d’ouvrages – Achat de matériel et de mobilier - demande de subvention de fonctionnement auprès du conseil général –

Monsieur le Maire,

Mesdames, Messieurs les élu(e)s.

Le Conseil Général des Yvelines a mis en place un dispositif d’aide au fonctionnement des bibliothèques. Pour répondre aux conditions de recevabilité, les dépenses d’acquisition de livres, d’abonnement et de reluire doivent être au moins de 0,61 € par habitant.

Dans le cadre de ce dispositif, une subvention de 1281 € peut être obtenue.

Il est donc demandé au Conseil Municipal de solliciter l’attribution d’une subvention au taux maximal auprès du Conseil Général.

Il est demandé par ailleurs au Conseil Municipal d’inscrire au prochain Contrat Départemental (budget primitif du 15 février 2006) l’acquisition des matériels et mobiliers nécessaires au fonctionnement de la bibliothèque municipale afin de bénéficier des subventions maximales.

A T., le 3 février 2006

Annexe 7 : Aide au fonctionnement des bibliothèques (Investissement)

Bénéficiaire(s)

- communes 
- groupements de communes.

Opérations subventionnables

Tous travaux de construction, d'extension, de réhabilitation ou de restructuration de bibliothèques, et uniquement en ce qui concerne les collectivités de plus de 2.000 habitants, toutes acquisitions de premier équipement (matériel et mobilier).

Modalités d'attribution

Ces travaux doivent s'inscrire pour les collectivités de moins de 2.000 habitants, dans le cadre d'un Contrat Rural, et pour les collectivités de 2.000 habitants, et plus dans le cadre d'un Contrat Départemental. 

Disposition particulière aux Contrats
La construction ou l'aménagement d'une bibliothèque ne peut constituer que l'une des opérations d'un Contrat. En effet, un Contrat Rural ou un Contrat Départemental doit comporter au moins trois actions de nature différente, dont la principale ne peut représenter plus de 60% du montant total subventionnable du Contrat. 

Taux
- Financement de la construction ou de l'aménagement d'une bibliothèque dans le cadre d'un Contrat Rural : 80%, dont 35% du Département et 45% de la Région (il s'agit d'une procédure conjointe). 
- Financement de la construction ou de l'aménagement d'une bibliothèque dans le cadre d'un Contrat Départemental : 30%
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